CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


S 


^ O P I N I ON 

£>  ë J.  G.  LACUÉ  E, 

• Relative  h t Imprimerie  dé  ta  République, 

du  ip  Prairial , an  V. 


R 


£ P1L  És  ÉNTÀîf  S Î)Ü  pEÙPtÈj 


„ 1 1 me  IU1S  ^ut  uné  f**R»  idée  des  efpérances  que  le 

peuple  français  a conçues  de  nous  ; fi  fis  defirs  àc  fis  befoins 
tne  font  bien  connus  ; fi  enfin  j’ai  bien  jugé  de  l’efprit  oui 
«mine  le  Confeil  des  Anciens  j la  réfolution  qui  nous  occupe 
lera  rejetee  , parce  quelle  ne  remplit  qu’une  partie  des 
eiperances  de  nos  concitoyens  * 6c  parce  qu’elle  ne  frappe 
point  le  but  que  , dans  fon  préambule  Ôc  dans  fon  premier 
article , elle  a reconnu  * elle-même , devoir  atteindre. 

11  nelt  douteux  pour  aucun  de  nos  citoyens  collègues  « 
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que  les  furnoms  de  confervateurs  & dMconome^  ne.  foîçot 
ceux  que  le  peuple  français  a befbin  que  nous  méritions  , 
qu’il  defire  le  plus  ardemment  de  nous  donner  , & dont  il 
^fpère  que  nous  nous  montrerons  dignes  : eH  bien  ! fi  nous 
adoptions  laréfolution,  nous  acquerrions,  il  efi:  vrai,  quelques 
droits  au  premier  de  ces  titres  ; mais  nous  démériterions  évi- 
demment le  fécond.  ' 

; Il  n’eft  pas  douteux  non  plus  que  nos  concitoyens  ne'defirent 
que  nous  encouragions  le  commerce  & innduftrie^  que  nous 
me  négligions  rien  de  ce  qui  peut  être  utile  aux  progrès  des 
fçiences  & des  arts  j eh  bien.  ! de  l’adoption  de  là  réfolution 
il  réfukeroit  des  effets  abfjlument  oppofés  a ceux  que 
nous  aurions  en  rintention  de  produire.. 

Four  prouver  ce  que  je  viens' d avancer,  je  faivrai  la  marche 
que  votre  commiiïïon  s’eft  tracée,  <5e.avec  elfe  j^exammerai  : 
fi  i°.  Si  l’imprimerie  de  la  .RipubliVue  '.doit  : être,  con- 
lervee  r , . „ ■ 

7 . : ;J.  ' • ' -r  - , ' • ; p p ; =V  ;f  , ; i;  ' 

2®.  S’il  convient  de  lui  maintenir  fes  attr.ibutipns  ac- 
| ruelles  \ 

3°.  Si  la  forme  de  fon  admmiftratipn  efi:  bonne, 
i Je  ferai  , citoyens  collègues  , extrêmement  court  fur  la 
première  des  quefiiens  que  je  viens  de  pQfer.  Toiis  . animés 
d’un  efprit  confervateur  , voulant  tous  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  remplir  fa  million  , nous  d i rôtis  unani- 
rnement , avec  le  Confeil  des  Cinq- Cents  & avec  vos  com- 
miffaires:  il  faut  conferver  l’imprimerie  de  la.' .République  ; 
il  faut  la  conferver , èc  parce  qu’elle 

â Tadminiff ration  générale  j & parce  qu’elle  efi  un  établiffe- 
mént  précieux  , & peut-être  unique  en  Europe.'  Mais'  faut- il 
la  conferver  avec  les  attributions  dont  elle  jouit  ou  qu  on  pro- 
pofe  de  lui -donner'  ? Fautril  accorder aufii  pour  elle  les  fonds 
qu’on  nous  demande  ? Non  fans  doute.  Ses  attributions  font 
trop  étendues  â ôc  fesdépenfes  trop  guacres.0*  * a > 

Les  attributions  aéïuelks  de  cet  é tabliffe ment  font  ^ 
5g  i’impreilion  centrale  du  bulletin  des  lois  > rVi  ••  *3 

Les  imprefiions  à l’ufage  des  bureaux  des  miniflrei 
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& des  adminifiratlons  de  Pâtis  , qui  font  à la  charge  du 
tréfor  public; 

3e.  Les  ouvrages  de  fciences  ou  d’arts,  dont  le  gouver- 
nement ordonne  l’impreflion  , foit  parce  qu’ils  ne  pour J- 
roient  facilement  être  imprimés  ailleurs  , fort  pour  récom- 
penfer  & encourager  les  auteurs. 

De  çes  trois  articles  ? le  premier  eft  le  feul  que  j’adopte 
dans  fon  entier  ; quant  aux  deux  autres,  ils  doivent,  je 
penfe , être  beaucoup  modifiés.  ; 

' Il  faut , cela  n’eft»  pas  douteux  , que  le  bulletin  des  lois 
foit  conftammênt  & exclufivement  réfervé  à l’rmptimerie 
nationale  ; il  faut  de  même  que  les  arrêtés  & autres  adles  du 
gouvernement  & des  miniftres  , qui  exigent  ou  du  fecret  ou 
des  précautions  particulières , ou  qui  ont  befoin  de  tenir, 
des  types  employés  à leur  confeéiion , une  première  garan- 
tie d’authenticité,  lui  fôient  aufii  exclufivement  attribués  ; il 
faut  enfin  lui  réierver  les  ouvrages  .qui  ne  pourroient  pas 
être  imprimés  ailleurs  avec  lé  même  degré  de  perfe&ion  : 
mais  tout  le  refie  doit , à mon  avis,  être  abandonné  a 
l’induftrie  des  citoyens.  pfî.poi  soamioiiÊi  . 

Je  n’ai- pas  be foin  V citoyens  collègues , de  dire  pourquoi 
i’imprimerie  de  la  République  doit  imprimer  éxclufiveme-nt 
les  objets  que  je  lui  aî  rëfervés  ; mais  je  dois  donner  loe 
motifs  des  réduélions  que  je  prooofe. 

Ces  motifs  font  l’économie  des  fonds  publics  <k  l’en- 
couragement du  commerce  & des  fciences. 

En  effet , fi  vous  'confervçz  à Pi rnpri merie  de  la  Répu- 
blique les  attributions  demandées  pour  Telle',  vous  ne  poli - 
vêz  point  vous  difpehfer  de  lui  attribuer  cinquante  préfies 
roulantes , & 100,606  francs  de  fonds , au  lieu  que  ir  vêtis 
la  reftreignez  , ainitquë  je^l’ai  dit  . Vingt  preffes  10,000  fr. 
de  fonds  au  plus  lui  "fuffiront  : vous  gagnerez  donc  d’un, 
feul  .trait  90,000  francs,  vous  obtiendrez  la  facilité  de  dii- 
pofer  du  local  très-précieux  qu’elle  occupe,  vous  éconqmi- 
_ .ferez  fur  les  imprdîions  dés  bureaux , vous  alimenterez  Pin- 
dufirie  particulière , 8C  voüs  poùrrcz  3 avec  moins  de  dé- 
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penfe,  donner  aux  écrivains  des  encouragemeni  plus  grânl$ 
de  plus  réels. 

Je  dis  d’abord  que  vingt  preffes  fufEront  à ritnprimerîa 
de  la  République. 

Chaque  numéro  du  bulletin  des  lois  n’occupe  , de  l’aveu 
de  la  commiflion , vingt  prelfes  que  pendant  deux  jours. 

Il  n’a  paru  jufqu’ici , par  décade  , que  deux  bulletins 
des  lois  au  plus  ; ainfi  les  vingt  prelFes  n’ont  travaillé  pour 
le  bulletin  que  quatre  jours  par  décade.  Donc  il  eft  refté 
chaque  décade  fîx  jours  libres  pour  des  travaux  étrangers  au 
bulletin  des  lois. 


Mais  j’ai  admis  & deux  bulletins  par  décade,  & deux 
jours  de  travail  par  numéro  ; que  feroit-ce  donc  fi  je  prou- 
vois  qu’il  ne  faut  -pas  deux  jours  par  numéro,  & quâ 
nméros  fe  fuccéderont  avec  beaucoup  moins 


que  nous , nous  ferons  les  lois  avec  plus 
aime  qu’on  ne  les  a faites  jnfqu’à  ce 


l’avenir 
de  rapi 
de  ré  11  ex 

jour  ? A Omettons  cependant  ces  foppofitions  : il  n’en  fera 
pas  moins  vrai  que  dans  le  cours  d’un  an  il  re fiera , le 
travail  du  bulletin  fait,  vingt  prefies  libres  pendant  2.16  jours, 
pu  4,020  journées  de  preife.  Mais  cm  43 20  journées  de 
prefle  fufHront- elles  au  travail  attribué  a l’imprimerie  de  la 


me  porte  a le  croire  : eri 
preife  peuvent  fournir  8,640,000  feuilles 
vàil  courant,  & environ '4*000,000'  de 
éj  & véritablement  il  efi  bien 
croire  que  le  gouvernement,  ]a  tréforerie  na- 
minlfires , Ou  Tes  fciences , aient  befoin  3 dans 
année  , de  faire  faire  avec  fecret,  oit  avec 
articuliers , une  malle  aufii  ccnfidér&ble 
nfi  r en  rédiiifirnt  les  cinquante  prefiès  à 


1 rimptimerio 


rui  lieu  que  par  cette  reduéfion  on  écono- 
0,000  francs  an  moins.  ■ 

e , citoyens  collègues,  je  n’ai  jamais  conçu  que  , 
îiîêmç  eu  adoptant  les  baies  de  la  réfoluçion  3 on  ait 
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nous  demander  ioo,oeo  francs  pour  Fimprimerie  dé'  k 
llépubhque.  Je  fais  bien  que  , dans  Je  mois  de  fru$ic|or 
an  4,  on  nous  demandoic  2,000,600  pour  cet.  étabjifle- 
jûent  y mais  on  ituvoit  alors  , un  autre  iyilême,  6c  le  mot 
économie  etoit  encore  étranger  au  Corps  legiilatif,  AinJi 
cette  demande  ne  prouve  rien.  Je  vois  dans  îa  réfolution ôc 
dans  le  rapport  que  les  un  ni  (très  & les  admmiftracions  foldent 
toutes  les  im  prenions  qu’ils  font  faire  ; je  vois  que  le  bul- 
letin, des  lois  donne  3o,ooo  francs  de  produit  net  ; je  vois 
que  cette  imprimerie  11’a  à payer  ni  intérêts  de  capitaux,  ni 
loyer,  nv  patente  ; je  vois  que  .perfonne.  ne  doit  gagner  fur 
les  produits,  6c  cependant  je  vois  qu’on  demande  une  femme 
de  roo,ooQ  francs.  Véritablement  ç>n  ne  peut  s’empêcher 
detre  frappé  d’étonnement , 6c  l’on  eli  tenté  de  conclure,  ou 
que  les  ouvriers  ne  cravailfen t point,  ou  qu’il  exifee  dans 
1 -a  du  vin  dira  tion  de'  cct  établifiemen:  quelque  vice  qui  juf- 
qu  n i a échappé  aux  regards  les  plus  attentifs.  O11  dira 
fans  doute  que  les  adummuations  ne  paient  que  6c  demi 
pour  cent  au-deilus  qu  prix  d’achat  ôc  de  main-d’œuvre  j 
ce  qui , ajoute-t-on , ne  couvre  pas  les  dépenfes  pour  l’entre- 
tien 6c-le  renouvellement  des  machines  6c  les  Irais  de  direc- 
- don.  Je  fais  bien  que  ..ç’cit  la  le  motif  ou  le  prétexte  de  cette 
demande;  mais  je  crois  que  tout  cela  n’.eft  que  fpécieux. 
Les  imprimeuis- particuliers  ont  un  loyer  a payer , une  fa- 
mille à nourrir , une  fortune  à faire  , des  capitaux  à rem- 
bourfer  , des  patentes  à folder,  6cc.  6cc.  Ôc  cependant  ils 
ne  prennent  au  plus  , tout  compris,  que  y5  pour  cent. 
• Or  je  demande  fi  les  3/  6c  demi  pour  cent  de  plus  ne  font 
point  amplement  .rompe». des  par  tous  ces  objets.  Je.  ne 
: concevrai  jamais  que  cette  imprimerie  coûte  au  lieu  de 
produire;  6c  fi  je  voce  jamais  pour  une  dihribution  de 
fonds , ce  fera  pour  10,000  flancs  au  plus  , que  je  defti- 
nerai  à deux  efpèçe?  4e  commdîaîres  du  Directoire  qui  y 
feroient  établis,  fuir  pour  diriger  le  travail  typographique  y 
6c  l’autre  pour,  lurycillfci  les  achats  3c  la  comptabilité  * 
tant  en  matières  qu’en  argent. , ..  . . 4 
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Le  fécond  avantage  qui  réfui tera  de  la  réduûion  de  l’irn- 
pnmene  oe  la  République,  c’eft  la  lib.e  difpofitiou  d'un 
eduiee fupetbe,  ^ placé  au  centre  de  Paris.  Je  lais  bien  qu’une 
grande  nation  doit  mettre  un  certain  luxe  dans  les  établiife- 
weris  pubucs;  mais  entre  la  magnificence  3c  la  ni  chilien , 
il  y a une  dilbnce  immenfe.  Vendre  l’hôid  quelle  occupe, 
ce  la  trampoiter  uans  une  mailon  eu  fauxbourg  Germain  . 
-ieroir mon  U,  uns  opération  bonne , & fous  les  rap- 
pous  pécuniaires  , & fous  le  rapport  adminiftratif. 

. 1 ,ne  f°rÇant  Ls  miuiftres  à fane  imprimer  , par  I’im- 

primene  de  la  République,  que  certains  objets  déterminés 
pai  des  arrêtes  eu  Ltrcdoire  , & eu  leur  iaillam  la  hbeité 
de  taire  imprimer  le  ttfte  où  ils  voudront,  ou  adivcra  les 
travaux  de  chaque  adminifttation  , cela  tft  certain:  on  exci- 
teia  1 meurtrie  des  patnculn  rs  , on  Giflera  aux  minia.es  toute 
leur  r-fponiabilite,  & on  parviendra  avant  peu  , à caufe  de 
Ja  concurrence  qui  s'établira  entre  les  diffêrens  imprimeurs, 
a maintenir  des  prix  modérés.  Ces  différentes  confidérations 
mentent  bien  d'être  pefées. 

...  Ma.ls  ‘L11  retirera  _le  plus  d’avantages  de  la  réduction  de 
J imprimerie  de  ,a  République  , ce  feront  les  écrivains  dont 
les  ouvrages  amont  paru  mériter  que  le  gouvernement  con- 
coure  a leur  nnpiedion. 

Ceci  demande  quelques  détails:  vous  les  entendrez  avec 
bonté,  tepreicnrans  du  peuple,  vous  qui  (avez  que  la  révo- 
lution eft  fille  des  lumières,  quelles  feules  peuvent  I 
terminer  Sc  ajouter  a les  avantages. 

Sans  doute,  l’amour  rie  la  gloire  & le  défit  a Être  utiles  à 
leurs  concitoyens  , font  les  premiers  & les  principaux  moteurs 
ocs  hommes  qiu  ie  vouent  à 1 étude  des  fciences  éc  des  lettres- 
cependant  il  eft  bon,  il  eft  utile  qu’ils  aient  IVfpoir  ce  r«R 
rer  quelques  avantages  pécuniaires  de  leurs  travaux,.  & la 
çelolution  le  leur  enlève.  ' ' 

Eu  voici  la  preuve  : 

La  refolatson  veut  que  les  deux  tiers  de  i édition  de  tout 
ouvrage  qui  aura  été  imprimé  i la  République,  {oient  vendus' 


au  profit  de 
les  exemplaires 
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cjue  excecient  foit  remis  à 1 auteur.  Ainfi,  fur  mille  exem- 
plaires ^ taux  le  plus  commun  ces  éditions,  la  République 
prelevera  d’abord  66y  exemplaires  pour  les  deux  tiers  , puis 
environ  12.®  autres  exemplaires  pour  les  bibliothèques  pu- 
diques j il  ne  reliera  qonc  a 1 auteur  qu’environ  210  ou  220 
exemplaires. 

La  République  fe  hatera  de  vendre  fa  portion  , 6c  la  don- 
nera a bon  marché,  parce  que  nul  ne  fera  intértfTë  à la 
ven  ïq  chei.  Quelle  Cra  alors  la  licitation-  de  Fauteur  ? il  fera 
ou  forcé  de  vendre  au  même  prix  que  la  République,  ou 
peut-être  même  a un  prix  plus  b s , parce  que  les  libraires 
ap  p rov  in  armés  lui  pourront  fane  la  loi.  Ainii  il  ne  retirera 


que  ttois  ou  quatre  cent  livres  d un  ouvrage  qui  atuoit  pi 
lui  produire  une  fiimme  double  de  celle-là. 

1-  encouragement  lera  donc  nul. 

Mais  je  demanderai  s’il  eft  convenant  que  la  République 
le  conltitue  commerçant , fpéculareur. 

. demanderai  fi  on  efpère  que  les  fpéciiiations  feront , 
je  ne  is  pas  luCianvcs , niais  même  fi  Fun  croit  qu’elles  ne 
feront  pas  trè-mauvfifes. 

. ^ demanderai  fi  très- fou  vent  les  éditions  ne  front  pas 
invendues  , difinbuees  avec  une  fcaiidalcule  profufion  entre 
ks  amis  du  gouvernement.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c eft  qu’il 
n eft  peut-être  entré  jamais  rien  dans  la  tréforerie , ni  des 
éditions  faites  au  compte  du  gouvernement , ni  de * eftampes 
qui  a ait  graver,  ni  des  cartes  dont  les  cuivres  lui  appar- 
tiennent. L eft  temps  , citoyens  repré  fe  ntans , de  ? orrer  far 
ji,°  iecs  un  coujp-dceil  févère.  Un  citoyen  recommaii- 
oao  e par  on  civifme  6c  fis  tahus,  le  citoyen  Pomméreul , 
f™.  F'IVente  au  Confeil  des  Cinq-Cents  mi  projet  qui 
tallolt  cdier  kf  a^us  de  ce  geme  : une  ccimmflïôii  avoir  été 
nommée  ; mais,  fou  quelle  n’ait  pas  entendu  ou  voulu 
entendre  le  plan  que  le  gouvernement  avoir  approuvé,  cils 
a ptopofe  un  ordre  eu  jour  qui  a été  adopté'  Ainfi.  nous 
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verrons  encore  ces  mêmes  abus  exiger.  Ce  n’eft:  néanmoins 
qu’en  descendant  dans  les  petits  détails  que  nous  parvien- 
drons à rétablir  dans  toutes  les  branches  de  l’adminiflration 
publique  l’ordre  que  des  fiècles  d’efclavags  8c  plufieurs  an* 
nées  d’anarchie  en  ont  banni. 

S’il  nous  appartenoit,  citoyens  repréfentans , de  nous  occu- 
per  de  la  manière  de  remplacer  la  partie  de  la  réfolution  re- 
lative à l'encouragement  des  gens  de  lettres,  j’entreprendrots 
de  vous  prouver  que  nous  ne  devons  faire  imprimer  dans 
l’imprimerie  dé  la  République  que  les  ouvrages  d’arts  8c  de 
fciences , qui  ne  peuvent  abioiument  être  imprimés  ailleurs; 
que  pour  tous  les  autres  nous  devons  fubftkuer  à Timpref- 
i ion , tou  je  rus  difpendieufe  pour  l’état , 8c  fans  bénéfice  pour 
l’auteur,  une  fomme  d’argent  une  fois  payee  , que  le  jury 
formé  par  la  réfolution  devroit  être  chargé  de  fixer  8c  de 
dilhibuer  folemnellement.  Avec  4°  ou  5o5qqq-  francs  ainfi 
dillnbués  chaque  année,  vous  feriez  pais  de  bien  qu’avec 
; cent  mille  dépenfés  d’après  le  fyftême  de  la  réfolution  ; vous 
couperiez  racine  à beaucoup  d’abus  , de  vous  obtiendriez  de 
même  lés  exemplaires  qui  vous  font  néctilàires  pour  vos 
bibliothèques  : car  la  fomme  accordée  ‘par  le  j:ury  pourroit 
en  quelque  forte  être  confidérée  comme  le  prix  des  livres 
: que  l’auteur  vous  donneroit,-  8i  peut-être:  ce  point  de  vue 
ne  laille-t  il  pas  d’avoir  fa  moralité.  i ; ~ ! : j 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  attributions  de  l’impri- 
merie de  îa  République  doivent  être  réduites  de  beaucoup. 
Je  vais  m’occuper  de  îa  rroifième  quefiion  que  la  commif- 
fion  a traitée,  je  veux  dire  de  radminiftration  de  cet  éta- 
bli iîement. 

Malgré  l’extrême  éloignement  que  les  régies  de  tonte 
efpèce  m’ont  donné  pour  toute  efpèce  de  régie  -,  je  fuis  forcé 
de  convenir  qu’il  ell  bien  difficile,  qu’il  ell:  même  jmjsffihie 
de  lie  pas  donner  à Iffiiprirnerie  de  la  République  une 
régie  ou  pure  8c  (impie  , oiiüu  moins  une  régie  mixte. 
C’eft  l’importance  des  objets  8c  leur  urgence,  ce  font  les 
foins  très-particuliers  que  la  plupart  exigent,  c’eft  le  retour 
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j^riodique  & fréquent  de  la  plupart  d’entre  eiix  j qui  m'ont 
déterminé  à adopter  la  régie  5 mais  je  voudrais , je  Ta  voue» 
que  la  réfolution  eût  contenu  les  principes  de  cette  admi- 
niftration,  afin .de  détruire  les  abus,  qui  exiftenc  ou  ceux 
qui  pourroient  naître  à l’avenir.  C’eft  pour  les  régies  fur* 
tout  que  les  achats  doivent  être  faits  avec  publicité  & aux 
enchères  ^ ôc  aucune  des  lois  relatives  à l'imprimerie  de  la 
République  n établit  ce  principe.  C’eft  pour  les  régies  que 
la  comptabilité  doit  être  clairement  tracée;  c’eft  pour  elle 
qu’a  été  imaginée  fans  doute  la  diftincHon  des  achats  ôc 
confom mations  » & rien  de  tout  cela  n’a  été  prefcrit.  Un 
écabliffement  aufïî  vafte  méritoit , comme  je  l’ai  déjà  dit  , 
deux  efpèces  de  commi flaires  3 un  uniquement  deftiné  aux 
détails  de  la  typographie,  & l’autre  uniquement  occupé  des 
dépenfes  Ôc  du  produit  «les  travaux.  Ainfi , tandis  que  le 
commi flaire  chargé  de  la  partie  des  confections  veilleroit  à 
leur  exactitude , à leur  pçrfeélion  , celui  qui  aurait  pour 
objet  les  achats  ôc  les  dépenfes  préviendrait  toute  confatn- 
mation  inutile  de  temps , d’argent  Ôc  de  matières. 

De  toutes  ces  réflexion  1 , il  réfulte  pour  moi,  i°.  que 
l’imprimerie  de  la  République  doit  être  confervée  comme 
établi fte ment  néceflaire  aux  opérations  du  gouvernement,  ÔC 
utile  à l’encouragement  des  fçiçnce.s*, 

2,0.  Que  les  attributions  doivent  être  reftreintes  au  bulletin 
des  lois  , aux  ouvrages  d’adminiftration  qui  demandent  le 
fecret , qui  exigent  un  degré  d’authenticité  extraordinaire,  ôc 
aux  ouvrages  de  fciences  ou  d’arts  dont  l’impreflion  ne  pour- 
rait être  exécutée  par  les  imprimeurs  ordinaires  foit  à caufe 
du  défaut  de  caradères  particuliers  , foit  a caufe  de  leur 
cherté  ôc  de  leur  peu  de  débit  ; 

3°.  Qu’il  faut  adopter , pour  récompenfer  Ôc  encourager 
les  fa  vans  ôc  les  gens  de  lettres,  un  moyen  différent  de  celui 
qui  eft  propofé  par  la  réfolution  } 

v 4°.  Que  le  mode  d’adminiftration  établie  par  les  lois  ou 
par  les  réÿemcns  antérieurs  n’offre  point  un  garant  certain 
que  les  achats  des  Ratières  premières  font  faits  avec  éco^ 


iiomïe^  que  leur  emploi  eft  furveillé , que  les  dépenfes  font 
réduites , que  le  travail  efl  confiant , & que  les  produits  en 
font  utilifés. 

Mu  par  toutes  ces  confédérations , je  vote  contre  la  réf<^ 
lution. 
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